Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen relative à la mise en œuvre de l’accord commercial entre l’Union européenne, d’une part, et la Colombie et le Pérou, d’autre part
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1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
la résolution souligne l’importance que revêt l’accord commercial UE-Colombie et Pérou (ci-après l’«accord») pour établir une relation fondée sur des règles, attachée à des valeurs communes et des normes internationales en matière de droits de l’homme et de droits des travailleurs, d'environnement et de développement durable. Elle note sa capacité d’avoir un impact positif important sur le développement socio-économique des parties à l’accord. Elle observe également que le volume des échanges bilatéraux a reculé depuis l’entrée en vigueur de l’accord, mais que cette évolution s'inscrit dans un contexte de baisse du prix des produits de base et de ralentissement économique en Amérique latine. C'est pourquoi elle note également que l’accord a eu un effet stabilisateur et a contribué à la modernisation et à la diversification des exportations de la Colombie et du Pérou, en plus d’avoir eu un impact positif sur les petites et moyennes entreprises (PME) des deux pays. En outre, la résolution exprime des doutes concernant certains différends commerciaux qui continuent de poser problème et souligne la nécessité d’une mise en œuvre effective des dispositions du chapitre sur le commerce et le développement durable.
La résolution appelle la Commission à déployer des stratégies communes en vue de la modernisation de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) (paragraphe 2). Elle l’invite à encourager l’internationalisation des PME de toutes les parties grâce à de nouvelles activités de sensibilisation et à une nouvelle analyse du taux d’utilisation des préférences (paragraphes 11, 12 et 13). Elle lui demande de suivre de plus près les produits agricoles (sensibles) et de tenir le Parlement informé à ce sujet (paragraphe 14). Elle l’invite à envisager une révision de l’accord afin d’y inclure de nouveaux domaines (paragraphe 18) et de suivre les réformes internes des pays partenaires en matière d’état de droit et de bonne gouvernance, en particulier en ce qui concerne la lutte contre la corruption (paragraphe 19). Elle appelle la Commission à fournir aux pays partenaires des informations et, le cas échéant, un soutien en vue de les aider à respecter les normes de sécurité alimentaire de l’Union (paragraphe 21). Elle demande à la Commission de poursuivre la surveillance des importations dans l’UE de bananes fraîches en provenance des pays andins (paragraphe 33).
En ce qui concerne le commerce et le développement durable, la résolution invite la Commission à soutenir la Colombie dans ses efforts visant à renforcer les inspections du travail (paragraphe 25). Elle l’invite également à indiquer le suivi qu’elle prévoit de donner à la plainte introduite auprès d’elle en octobre 2017 par des organisations de la société civile du Pérou et de l’Union européenne concernant l'allégation de non-respect par le Pérou des dispositions du chapitre sur le commerce et le développement durables relatives au travail et à l’environnement (paragraphe 26). Enfin, elle invite la Commission à redoubler d’efforts concernant la mise en œuvre intégrale de son plan en 15 points relatif à la mise en œuvre des chapitres sur le commerce et le développement durable (paragraphe 30).
1. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission accueille favorablement le rapport d’évaluation du Parlement sur la mise en œuvre de l’accord. La présente réponse portera spécifiquement sur les demandes ou attentes exprimées par le Parlement concernant la mise en œuvre de l’accord qui ont été mises en évidence dans la résolution.
En ce qui concerne le déploiement de stratégies communes en vue de la modernisation de l’OMC (paragraphe 2), les réunions annuelles du comité des échanges UE-Colombie/Équateur/Pérou offrent une plate-forme naturelle permettant aux parties d'échanger leurs points de vue sur le système multilatéral et les moyens d’en améliorer le fonctionnement. Lors de la dernière réunion du comité des échanges à Quito (Équateur), les 13 et 14 décembre 2018, l’UE a informé ses partenaires andins des différentes initiatives entreprises pour répondre aux problèmes rencontrés par le système commercial multilatéral, et toutes les parties ont réaffirmé leur soutien permanent au système multilatéral.
En ce qui concerne les PME (paragraphes 11, 12 et 13), la Commission reconnaît l’importance d’offrir aux PME les meilleures possibilités de tirer profit de l’accord. Le rapport annuel de la Commission sur la mise en œuvre de l’accord fournit des informations sur la diversification des exportations en provenance de PME colombiennes et péruviennes, ainsi que des données sur le nombre de PME exportant vers l’UE. En ce qui concerne la sensibilisation, la Commission attire l’attention sur le fait qu’elle a mis au point un certain nombre d’instruments destinés à tenir informées les PME de l’Union; la base de données sur l’accès aux marchés, qui propose gratuitement et sur l’internet les dernières informations sur les tarifs, les règles d’origine, les conditions d’accès au marché et les statistiques, figure au nombre de ces instruments. Des informations sont également fournies sur le portail consacré à l’internationalisation des PME, ainsi qu’au moyen d’initiatives telles que le réseau Enterprise Europe, qui compte 600 partenaires dans l'ensemble des pays de l’Union et dans plus de 30 pays du monde entier.
En outre, le projet ELAN BIZ, lancé en 2015, a aidé des PME européennes à saisir des opportunités commerciales en Amérique latine, en leur fournissant des informations sur la manière de faire des affaires dans les sept pays d’Amérique latine concernés. ELAN BIZ fonctionnait principalement grâce à une plateforme en ligne, en fournissant des «fiches d’information» actualisées sur l’accès au marché de chaque pays. Le projet fournissait également – à la demande – des informations sur l’environnement commercial, au moyen du service «Ask The Expert», qui a répondu à près de 1 500 questions. Les fonctionnalités du projet ELAN BIZ sont désormais intégrées aux projets des équipes chargées de l’accès aux marchés en Colombie et au Pérou. Par ailleurs, la Commission fait remarquer que la sensibilisation à l’accord de libre-échange est une tâche qu’elle partage avec les organisations professionnelles et les États membres, qui mènent des activités de promotion commerciale et fournissent également d’autres services pertinents à leurs PME locales. La Commission finance en outre localement des projets de coopération visant à informer et à soutenir les PME colombiennes et péruviennes.
En ce qui concerne les taux d’utilisation des préférences (paragraphe 13), le taux moyen global d’utilisation des préférences (TUP) par des entreprises de l’Union en Colombie s'établissait à 68 % en 2017, contre 52 % pour les entreprises de l’Union au Pérou. En 2017, les TUP relatifs aux importations dans l’UE en provenance de Colombie et du Pérou se sont maintenus à un niveau stable, à 97 % et 96 % respectivement. Plusieurs facteurs sont susceptibles d’entraver l’utilisation des préférences par les entreprises de l’Union, dont les procédures douanières et d’approbation, les applications ou interprétations erronées et le manque d’informations. Afin d’atteindre le taux le plus élevé possible et de faciliter davantage encore la vie quotidienne des opérateurs économiques, la Commission approfondit en ce moment son analyse de la situation actuelle. Elle discute des différents aspects de cette dernière avec les pays andins dans le cadre du sous-comité chargé de l’accès aux marchés établi au titre de l’accord, dont la dernière réunion a eu lieu le 12 décembre 2018 à Quito (Équateur). Dans ce contexte, la Commission a insisté sur la nécessité de disposer de données fiables pour avoir un meilleur aperçu des effets de l’accord et pour étudier les moyens d’aider les opérateurs économiques, en particulier les PME, à faire un meilleur usage de ces possibilités. Les délégations de l’UE organisent par ailleurs régulièrement des événements de sensibilisation à l’accord. Par exemple, en novembre 2018, la délégation de l’Union européenne à Lima a organisé un atelier avec l’industrie européenne à Lima au sujet de l’accord, dans le but notamment de déterminer les causes du faible taux d’utilisation des exportations de l’UE vers le Pérou.
En ce qui concerne la demande du Parlement visant à suivre de plus près les produits agricoles et à le tenir informé à ce sujet (paragraphe 14), la Commission évalue chaque année les flux commerciaux (tant les importations que les exportations) et discute les résultats de cet exercice avec les pays andins dans le cadre du sous-comité chargé de l’agriculture établi au titre de l’accord. Lors de ces discussions, les deux parties ont la possibilité d'échanger leurs vues à propos de l'incidence potentielle sur leurs producteurs locaux. En ce qui concerne les produits agricoles sensibles (paragraphe 15), des contingents tarifaires ont été fixés pour une série de produits importés en provenance de la Colombie et du Pérou. Des informations détaillées sur l’utilisation effective de chaque contingent tarifaire sont disponibles en ligne dans la base de données de consultation des contingents tarifaires de la Commission européenne. Par ailleurs, le rapport annuel de la Commission sur la mise en œuvre de l’accord fournit des informations détaillées sur l’utilisation des contingents tarifaires fixés par l’Union européenne tant pour la Colombie que pour le Pérou au fil des ans. L’Union a en outre mis en place un mécanisme de stabilisation de la banane pour les importations de bananes fraîches en provenance de la Colombie et du Pérou.
La Commission prend note de la suggestion d’utiliser une éventuelle révision de l’accord (paragraphe 18) pour inclure des domaines qui ne sont pas encore couverts par l’accord, ou seulement en partie. Si certains des problèmes soulevés ont été pris en considération dans les accords commerciaux de l’Union les plus récents, la Commission considère que cette question doit faire l’objet d’une analyse plus approfondie au sein de l’Union européenne. L’Union devra également déterminer avec ses partenaires andins comment ces problèmes pourraient être traités dans le cadre de l’évolution future des relations commerciales bilatérales et de l’accord. S’agissant de la suggestion d’introduction de sanctions dans le mécanisme de règlement des différends pour le chapitre consacré au commerce et au développement durable, la Commission renvoie à la déclaration de la commissaire Malmström du 27 février 2018 ainsi qu’au document informel publié le même jour[footnoteRef:1]. [1:  	http://trade.ec.europa.eu/doclib/press/index.cfm?id=1803] 

La Commission est pleinement consciente du fait que la corruption (paragraphe 19) nuit aux échanges commerciaux, aux investissements et au développement, et qu’elle est devenue un problème politique et sociétal majeur. L’accord contient déjà plusieurs dispositions qui contribuent à la prévention de la corruption, telles que celles qui favorisent la transparence, l’intégrité et la responsabilisation des procédures douanières ou qui encouragent la transparence des réglementations ou des procédures de marchés publics. En outre, dans le contexte du dialogue politique avec chaque pays andin, le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) et les services de la Commission traitent les thèmes de l’état de droit, de la gouvernance et de la lutte contre la corruption dans le cadre de dialogues sur les politiques sectorielles ainsi que dans le cadre des dialogues politiques de haut niveau régulièrement organisés.
En ce qui concerne les normes de sécurité alimentaire de l’Union (paragraphe 21), la Commission notifie régulièrement les projets de mesures au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’OMC (comité SPS) à Genève, en donnant à ses partenaires commerciaux la possibilité de soumettre leurs observations. La Commission transmet par ailleurs régulièrement des retours d’informations sur les observations que lui adressent ses partenaires. En outre, pour les mesures sanitaires et phytosanitaires susceptibles d’avoir une incidence plus spécifique sur ses partenaires, la Commission a organisé à plusieurs reprises des séances d’information ou des séminaires lors desquels les partenaires commerciaux sont invités à participer et à faire connaître leur point de vue. Tel a récemment été le cas, par exemple, pour les végétaux à haut risque. En ce qui concerne les problèmes de mise en œuvre, l’Union est disposée à envisager d’accorder des périodes de transition adéquates, le cas échéant. Tel a été le cas pour les niveaux de résidus de cadmium dans le cacao, pour lesquels une période de transition de cinq ans a été accordée. Dans le cadre du sous-comité UE-Colombie/Équateur/Pérou sur les mesures sanitaires et phytosanitaires, la Commission apporte des précisions supplémentaires sur les exigences de l’Union en matière d’importation. Elle a également organisé des vidéoconférences ad hoc sur certains sujets d’intérêt ou de préoccupation pour les partenaires andins. Dernier point, mais non des moindres, la Commission fournit à la Colombie et au Pérou une formation ciblée et spécifique sur les mesures de l’UE, ou des missions de formation de longue durée (par exemple, pour la Colombie, sur la mise en œuvre d’un programme adéquat de contrôle des résidus dans les produits laitiers).
La Commission partage le point de vue selon lequel les inspections du travail (paragraphe 25) jouent un rôle essentiel dans la garantie du respect des droits fondamentaux du travail. Dans le cadre du suivi de la mise en œuvre du chapitre de l’accord relatif au commerce et au développement durable, la Commission surveille régulièrement les efforts déployés par la Colombie et le Pérou en vue de garantir le respect des droits fondamentaux du travail, en tenant compte des observations et des recommandations de l’Organisation internationale du travail (OIT). En ce qui concerne les inspections du travail, la Commission est bien consciente des problèmes rencontrés par la Colombie et le Pérou et est déterminée à les aider à renforcer leurs systèmes d’inspection du travail et à accroître leur capacité. S’agissant de l’appel visant à soutenir les efforts déployés par la Colombie pour renforcer les inspections du travail, la Commission lance en ce moment un projet d’assistance technique que l’OIT mettra en œuvre afin de renforcer l’inspection du travail dans les zones rurales et agricoles du pays. Ce projet inclura l’élaboration d’outils techniques spécifiques à destination des inspections du travail, ainsi que la formation d’inspecteurs du travail. Ce projet pilote, d’une valeur de 200 000 euros, sera élaboré en étroite collaboration avec le ministère colombien du travail. L’objectif ultime consiste à obtenir des résultats concrets en ce qui concerne la promotion du respect des droits fondamentaux des travailleurs sur tout le territoire de la Colombie, y compris dans les régions reculées.
En ce qui concerne la mise en œuvre de l’accord par le Pérou, la résolution se félicite des progrès accomplis par le pays en vue de renforcer la mise en œuvre des dispositions du chapitre de l’accord relatif au commerce et au développement durable (paragraphe 26), mais met en évidence certains aspects nécessitant plus d’efforts. Dans ce contexte, lors des réunions annuelles du sous-comité du commerce et du développement durable et du comité des échanges qui ont eu lieu à Quito (Équateur) en décembre 2018, le Pérou a réaffirmé son engagement ferme à mettre en œuvre le chapitre sur le commerce et le développement durable. Il a également réaffirmé sa volonté de poursuivre ses efforts en vue de remédier efficacement aux problèmes qui persistent, notamment en ce qui concerne la garantie du droit à la liberté d’association, la suppression du travail des enfants, la réduction du travail informel ainsi que le suivi et l’application de la législation environnementale. Aussi des initiatives concrètes qui sont en cours ont-elles été recensées, de même que des domaines dans lesquels une coopération de l’Union serait importante pour soutenir le Pérou.
La Commission a soigneusement examiné la plainte introduite auprès d’elle en octobre 2017 par des organisations de la société civile péruviennes et européennes concernant l'allégation de non-respect par le Pérou des dispositions du chapitre sur le commerce et le développement durables relatives au travail et à l’environnement (paragraphe 26). Tout au long de l’année dernière, la Commission a mené plusieurs discussions techniques avec les autorités péruviennes, ainsi qu’avec des représentants de la société civile - y compris ceux qui ont déposé la plainte - afin de mieux comprendre le contexte et les détails techniques de l'affaire. En octobre 2018, le gouvernement péruvien a publié sa propre réponse à la plainte. Sur la base des informations reçues par ces nombreux canaux, la Commission a minutieusement examiné plusieurs des questions soulevées dans la plainte déposée par la société civile lors de la réunion annuelle du sous-comité du commerce et du développement durable et du comité des échanges, laquelle s’est tenue du 10 au 12 décembre 2018 à Quito (Équateur). Compte tenu des progrès accomplis avec le Pérou au cours de l’année écoulée, la Commission va à présent répondre aux organisations de la société civile ayant introduit la plainte et tiendra le Parlement informé à ce sujet.
La Commission est d’accord sur le fait que des mécanismes de consultation transparents et inclusifs sont des instruments essentiels pour garantir le respect, par toutes les parties, des normes reconnues en matière de protection du travail et de l’environnement (paragraphe 28). Elle considère que la création d’un groupe de consultation en Colombie représente une mesure positive. La Commission se félicite également de l’engagement pris par le Pérou, lors de la réunion annuelle du sous-comité du commerce et du développement durable et du comité des échanges qui s’est tenue du 10 au 12 décembre 2018 à Quito (Équateur), d’organiser des discussions spécifiques avec la société civile sur les problèmes liés au travail et à l’environnement en rapport avec l’accord dans le cadre de deux des mécanismes de consultation préexistants sur lesquels le gouvernement avait choisi de s’appuyer (une possibilité prévue dans l’accord).
Par ailleurs, en novembre 2018, la Commission a lancé un projet d’une valeur de 3 millions d’euros en vue de fournir un soutien logistique aux groupes consultatifs internes de l’Union au cours des trois prochaines années. Ce projet prévoit également un soutien aux mécanismes de consultation de la société civile dans certains pays partenaires, dont la Colombie et le Pérou. En décembre 2018, ce projet a permis à trois représentants de la société civile du Pérou et de la Colombie de se rendre à Quito afin de participer à la session ouverte du sous-comité du commerce et du développement durable avec la société civile.
Depuis la présentation, en février 2018, de l’approche remaniée visant à améliorer la mise en œuvre des chapitres consacrés au commerce et au développement durable exposée dans le plan d’action en 15 points (paragraphe 30), la Commission a déjà commencé à mettre en œuvre ses actions. Elle s’est engagée à faire pleinement usage de toute la gamme des outils et mécanismes qui sont déjà à sa disposition. Le renforcement récent de l’engagement avec le Pérou montre que l’accord offre des moyens efficaces de traiter les problèmes liés au commerce et au développement durable et qu’il est possible de trouver avec ses partenaires un accord sur la manière d’intensifier les efforts visant à concrétiser les engagements en matière de commerce et de développement durable sans avoir recours au mécanisme de règlement des différends. À cet égard, les réunions annuelles du sous-comité du commerce et du développement durable qui ont eu lieu avec la Colombie et le Pérou en décembre dernier représentent un résultat satisfaisant en ce qui concerne la mise en œuvre de cette stratégie remaniée.
En ce qui concerne la surveillance des importations dans l’UE de bananes fraîches en provenance des pays andins (paragraphe 33), la Commission surveille de près l’ensemble des importations, conformément aux engagements pris dans la déclaration commune du Parlement européen, du Conseil et de la Commission jointe au règlement (UE) 2017/540[footnoteRef:2]. Des statistiques sont disponibles sur le site web de la direction générale de la fiscalité et de l’union douanière. En outre, en décembre 2018, conformément à l’engagement pris dans la même déclaration commune, la Commission a présenté au Parlement et aux États membres l’analyse du marché de la banane de l’Union. La Commission s’est par ailleurs engagée à surveiller de près le marché de la banane de l’Union et l’incidence potentielle des importations en provenance de Colombie et du Pérou même après l’expiration du mécanisme de stabilisation fin 2019, et s’est également engagée à examiner la situation, en collaboration avec les États membres et les parties intéressées, en cas de détérioration grave du marché. Enfin, la Commission réaffirme l’engagement qu’elle a pris dans sa déclaration jointe au règlement (UE) nº 19/2013[footnoteRef:3] d’évaluer, après l’expiration du mécanisme de stabilisation pour les bananes le 31 décembre 2019, la situation du marché de la banane de l’Union et la situation des producteurs de bananes de l’Union. La Commission communiquera ses conclusions au Parlement européen et au Conseil et inclura une évaluation préliminaire du fonctionnement du programme d’options spécifiques à l’éloignement et l’insularité (POSEI) pour la préservation de la production de bananes dans l’Union. [2:  	JO L 88 du 31.3.2017, p. 1.]  [3:  	JO L 17 du 19.1.2013, p. 1.] 

En ce qui concerne les exportations par le Pérou de bananes fraîches ayant excédé le volume de déclenchement annuel pour les importations défini dans l’accord, les conditions de la suspension temporaire des préférences, applicable au titre du mécanisme de stabilisation de la banane, qui prend fin en décembre 2019, sont définies dans l’accord et dans le règlement d’exécution. En cas de dépassement des volumes de déclenchement annuel pour les importations, cette suspension n’est pas automatique, mais dépend de l’incidence des importations sur la stabilité du marché de l’Union. C’est pourquoi, à chaque fois que la question s’est posée, la Commission a procédé à une analyse approfondie. À ce jour, la Commission a toujours conclu que ces importations n’avaient pas provoqué de déstabilisation du marché de la banane de l’Union et n’avaient pas eu d’incidence significative sur les prix.
Enfin, la Commission confirme qu’elle lancera cette année une évaluation ex post externe des cinq ans de mise en œuvre de l’accord. Dans le cadre de cette évaluation, il sera procédé à une analyse approfondie de l’incidence globale des différents éléments de l’accord – au niveau commercial, économique et social – sur les droits des travailleurs et les droits de l’homme, ainsi que sur l’environnement. Les parties intéressées et la société civile seront également amplement consultées dans le cadre de l’évaluation, y compris au moyen de réunions spécifiques. Cette évaluation ex post viendra compléter les rapports annuels présentés par la Commission sur la mise en œuvre de l’accord.
